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RÉUNION DES RÉSIDENCES  

DE PERSONNES ÂGÉES 
 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1. Mot de bienvenue 

2. Présentation des intervenants – Tour de table 

3. Certification et non-certification des résidences pour aînés (Loi 16) 

4. Commerce solidaire, présentation de M. Jean Bénard 

5. Définition de la clientèle, des soins et des services aux résidents 

6. Loi 22 de la Régie du logement sur les avis de départ 

7. Projets AccèsLogis – Refinancement des projets et paiement du capital  

après 10 ans 

8. Services de la FROHMCQ (Mutuelle, plans d’évacuation, etc.) et attentes  

des membres face à notre réseau 

9. Points en rafales :  Colloque RQOH 25-26 octobre à Québec 

 Programme Logi-Être de la FADOQ - Anciennement Roses d’Or 

 Régie du bâtiment – Température de l’eau dans les résidences 

 Comité paritaire pour la conciergerie dans les résidences  

10. Échanges, questions et varia 
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ORGANISME NOM(S) LIEU

Centre l'Assomption Saint-Léonard-D'Aston Sylvie Bérubé
M. André Nadeau Saint-Léonard-D'Aston

Domaine Lysterel France Roux Lyster

Les Berges du Saint-Laurent Sophie Boulanger Trois-Rivières

Villa du Rocher Louise Bourdages Grand-Mère (Shawinigan)

Habitation populaire de La Tuque Yves Tousignant La Tuque

Habitations populaires du Québec Ghislain Aubin Trois-Rivières

Résidence des Hospitalières d'Arthabaska Martine Labbé Victoriaville

Résidence Florentine-Dansereau Claudette Chicoine Verchères

Résidence Les Trois Violettes Régis Morissette Saint-Jean-sur-Richelieu

Résidence Le Jardin Richard Maziade Trois-Rivières

L'Oasis de St-Damien Pauline Mercier
Daniel Guillemette St-Damien-de-Buckland

Résidence Champlainoise Robert Audet
Robert Lafontaine Champlain

Résidence De Carufel Claudette Fortin Shawinigan

Jardins St-Alphonse André Mathieu Thetford Mines

Coopérative d'habitation de Sainte-Thècle Julie Veillette Sainte-Thècle

Habitations populaires du Québec André Lacroix Trois-Rivières

FROHMCQ Vanessa Bouchard Trois-Rivières

INTERVENANTS
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FICHE TECHNIQUE 
 

Projet de loi 16 - Loi modifiant certaines dispositions législatives en matière de santé et 
de services sociaux afin notamment de resserrer le processus de certification des 
résidences privées pour aînés 

 

PRINCIPALES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 
ADOPTÉES SPÉCIFICATIONS 

Délivrance d'une attestation temporaire 
avant l'accueil d'un premier résident. 

 
L'exploitant devra faire la démonstration que 
son projet de résidence privée saura répondre 
aux exigences règlementaires 
 

Catégorisation des résidences 

Afin de mieux guider les aînés dans le choix 
de leur résidence, il y aura minimalement 
deux catégories de résidence privées pour 
aînés : 

 
• Une catégorie de résidence privée pour 

aînés dont les services sont destinés à des 
personnes âgées autonomes; 
 

• Une catégorie de résidence privée pour 
aînés dont les services sont destinés à des 
personnes semi-autonomes. 
Les exigences réglementaires seront 
adaptées à chacune des catégories. 

Dénomination sociale réservée 

 
Par la dénomination réservée, les aînés 
sauront que cet immeuble est assujetti aux 
exigences de la certification. 
 

Si l'agence révoque ou refuse de délivrer 
un certificat de conformité, elle pourra 
prévoir les conditions qui devront être 
respectées par l'exploitant jusqu'à la 
cessation des activités de la résidence. 

 
Après la révocation ou le refus de certification 
d'une résidence privée, les aînés pourront 
compter sur le maintien des services de la 
résidence jusqu'à la cessation des activités 
ainsi que sur de l'aide pour leur relocalisation. 
Ils auront la possibilité de résilier leur bail avec 
un préavis de 15 jours sans pénalité, au lieu de 
plusieurs mois comme le prévoit actuellement 
le code civil. 
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PRINCIPALES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

ADOPTÉES SPÉCIFICATIONS 

 
L'agence pourra procéder à 
l'évacuation et à la relocalisation des 
résidents lorsqu'elle a des motifs 
raisonnables de croire que l'exploitant 
s'adonne à des pratiques ou tolère une 
situation qui constituent un danger pour 
la santé ou la sécurité des occupants. 
 

 

L'exploitant devra remettre un préavis 
de 6 mois aux résidents et à l'agence 
avant la cessation de ses activités. 

 
Les aînés recevront un préavis de 6 mois 
advenant la cessation des activités de la 
résidence par l'exploitant. Ce délai leur 
permettra de se reloger. À défaut de 
transmettre cet avis à l'agence, ce dernier 
devient nul et l'exploitant s'expose à une 
infraction au sens de la loi et sera passible 
d'une amende. 
 

Augmentation significative des montants 
des amendes. 

 
En cas d'infraction, amendes de : 
 
• 300 $ à 1 200 $ pour des personnes 

physiques; 
 

• 1 200 $ à 4 800 $ pour des personnes 
morales. 
En cas de récidive, ces montants sont 
portés au double. 

•  
 
Pouvoir d'émettre des constats 
d'infraction par article du règlement. 
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PRINCIPALES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

ADOPTÉES SPÉCIFICATIONS 

 
Par règlement, le gouvernement pourra : 
 
• Exiger de la formation pour le 

personnel travaillant dans une 
résidence; 
 

• Demander la vérification des 
antécédents judiciaires du personnel 
et des bénévoles; 
 

• Dicter les outils devant être utilisés 
pour l'évaluation de l'autonomie des 
résidents; 
 

• Obliger une résidence à mettre sur 
pied un comité de milieu de vie; 
 

• Prévoir le nombre minimal de 
personnel devant être présent en 
tout temps dans la résidence. Ce 
nombre pourra être rehaussé par une 
agence au besoin. 
 

 
Les aînés qui sont en résidence privée: 
 
• Pourront compter sur des préposés formés 

et des employés n'ayant pas été jugés 
coupables d'un acte criminel en lien avec 
les fonctions qu'ils occupent; 
 

• Pourront bénéficier d'une évaluation de 
leur autonomie fonctionnelle qui se fera à 
l'aide d'outils standardisés; 
 

• Pourront compter sur un nombre minimal 
de personnel en tout temps. 
Un guide explicatif (du ministère de la 
Santé et des Services sociaux et de la 
Sécurité publique) sera remis à l'exploitant 
sur les antécédents judiciaires. 

 
Par règlement, le gouvernement pourra 
revoir les conditions et les circonstances 
où les dispositions de la loi ne 
s'appliquent pas. 
 

 
Pouvoir d'exclusion de certains immeubles aux 
conditions ou à une partie des conditions de 
la certification. 

Coroner 

 
• Introduction dans la Loi sur le coroner, du 

motif de négligence comme l'un des motifs 
de décès entraînant un signalement 
obligatoire au coroner 
 

• Le gouvernement peut par règlement 
prescrire le contenu d'un formulaire devant 
être rempli à la suite du décès d'un usager 
et prévoir la personne autorisée à signer un 
tel formulaire de même que les cas, 
conditions et circonstances dans lesquelles 
il doit être transmis au coroner. 
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PRINCIPALES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

ADOPTÉES SPÉCIFICATIONS 

Nouvelle appellation 

 
• L'expression « résidence pour personnes 

âgées » est remplacée par « résidence 
privée pour aînés ». 
 

• Cette expression est remplacée dans les 
lois suivantes : 
1. Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
2. Loi sur les élections et les référendums 
 dans les municipalités 
3. Loi électorale 
4. Loi sur les élections scolaires 
5. Loi sur le tabac 
 

•  « Centre jeunesse » devient une 
appellation réservée pour les seuls 
établissements qui exploitent à la fois un 
centre de protection enfance jeunesse + 
un centre de réadaptation pour jeunes en 
difficulté d'adaptation ou mères en 
difficulté d'adaptation. 
 

Loi sur le bâtiment 

 
Conformément à l'objectif poursuivi par le 
gouvernement de resserrer le processus de 
certification, l'ensemble des résidences 
privées pour aînés seront désormais assujetties 
aux exigences à la Régie du bâtiment en 
matière de sécurité. Pas seulement les 10 
unités et plus, mais aussi les 9 unités et moins. 
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RÉSILIATION DU BAIL 

D’UN LOGEMENT 
 
 
 

LOI 22 

 
 

RÉGIE DU LOGEMENT 
 
 
 

DÉCEMBRE 2011
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LOI 22 
 

Modification du Code civil 
concernant certains cas de résiliation du bail d'un logement 

 
L’Assemblée nationale a procédé le 29 novembre 2011 à l'adoption du projet de loi nº 
22 : Loi modifiant le Code civil concernant certains cas de résiliation du bail d'un 
logement. 
 
La loi, telle qu'adoptée, réduit notamment le délai d’avis de résiliation de bail dans les 
cas visés par l’article 1974 et 1974.1. Le délai est réduit de trois mois à deux mois. 
 
Cette loi vise plus précisément les cas suivants : 
 

• la personne aînée, locataire, qui est admise de façon permanente dans un 
centre d'hébergement et de soins de longue durée, dans une résidence privée 
pour aînés où lui sont offerts les soins infirmiers ou les services d'assistance 
personnelle que nécessite son état de santé, ou dans tout autre lieu 
d'hébergement, quelle qu'en soit l'appellation, où lui sont offerts de tels soins ou 
services; 

• le locataire qui ne peut plus occuper son logement en raison d'un handicap; 

• le locataire qui se voit attribuer un logement à loyer modique ou qui est, à la 
suite d'une décision du tribunal, relogé dans un logement équivalent qui 
correspond à ses besoins; 

• dans les cas où la sécurité du locataire ou celle d'un enfant qui habite avec lui 
est menacée en raison de la violence d'un conjoint ou d'un ancien conjoint ou 
en raison d'une agression à caractère sexuel;  

• et finalement, le locataire qui décède. 
 
L’adoption de la loi 22 modifie plusieurs articles du Code civil relatifs aux règles 
particulières au bail d’un logement, soit les articles 1892, 1938, 1939, 1974 et 1974.1. 
Deux articles, 1892.1 et 1895.1, ont également été adoptés, ainsi que certaines 
dispositions transitoires. 
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La loi permet : 
 

• de réduire le délai de l'avis de résiliation au locateur en le faisant passer de trois 
mois à deux mois. Si, dans l'intervalle, le logement est reloué, le locataire n'aura 
pas à assumer le coût du logement; 

• d'exclure du coût du loyer, pour le locataire qui quitte son logement par 
obligation ou qui décède, les frais relatifs aux services fournis à la personne 
même par le locateur. Le locataire ou la succession cessera ainsi 
immédiatement de payer ces frais lorsque le locataire quitte son logement ou en 
cas de décès; 

• d'ajouter un motif qui permettra la résiliation du bail en raison de l'état de santé 
de la personne aînée, lorsque celle-ci doit déménager pour assurer sa santé et 
sa sécurité. La résiliation du bail deviendra possible si la personne est admise de 
façon permanente dans un lieu d'hébergement, quelle qu'en soit l'appellation, 
où lui sont offerts des soins infirmiers ou des services d'assistance personnelle que 
nécessite son état de santé;  

• que pour que la résiliation puisse prendre effet, l'avis au locateur doit être 
accompagné d'une attestation de l'autorité concernée et, lorsqu'il s'agit d'un 
aîné, d'un certificat d'une personne autorisée assurant que les conditions 
nécessitant son admission dans un tel lieu d'hébergement sont remplies; 

• que les nouveaux baux ainsi que ceux qui seront reconduits après la date de 
sanction de la présente loi devront indiquer, dans l'annexe appropriée du 
formulaire obligatoire de bail, la partie du loyer afférente au coût de chacun des 
services qui se rattachent à la personne même du locataire.  

 
Certains documents disponibles dans notre site Web, fiches-conseil et avis, ont été mis à 
jour pour tenir compte des modifications apportées. 
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REFINANCEMENT APRÈS 10 ANS 
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AVRIL 2012 
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EXTRAIT DE LA CONVENTION D’EXPLOITATION 

PROGRAMME ACCÈSLOGIS 
 
 
 
AVANT 2012 
 
7.2 Contribution à un fonds d'habitation communautaire 
 
Dans la mesure où la SOCIÉTÉ établit que la viabilité financière du projet n'est pas 
compromise, l'ORGANISME doit, à l'expiration de la période de dix (10) ans suivant la 
« date d'ajustement des intérêts », d'une part, refinancer, pour une période 
additionnelle de vingt-cinq (25) ans, la totalité du prêt hypothécaire initialement 
consenti et remboursable par l'ORGANISME, à l'exception du capital remboursé par 
anticipation et, d'autre part, remettre à la SOCIÉTÉ, pour être versé au FONDS 
QUÉBÉCOIS D'HABITATION COMMUNAUTAIRE ou à son successeur (le cas échéant) la 
portion de capital du prêt hypothécaire initial que l'ORGANISME aura alors remboursée 
au cours de ces dix (10) ans. 
 
Le calcul de cette contribution sera établi par la SOCIÉTÉ en consultation avec 
l'ORGANISME après qu'elle aura inspecté ou fait inspecter l'ensemble immobilier afin de 
déterminer le coût des travaux essentiels à être réalisés par l'ORGANISME pour les cinq 
(5) prochaines années, après avoir vérifié l'état des réserves de remplacement et autres 
réserves à partir des deux derniers états financiers vérifiés et après avoir examiné 
l'ensemble de la situation financière de l'ORGANISME. Selon le cas, le montant reconnu 
par la SOCIÉTÉ à être versé au Fonds pourra être inférieur à celui indiqué à l'alinéa 
précédent. 
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DEPUIS 2012 

7.2 Contribution à un fonds d'habitation communautaire  
 

Dans la mesure où la SOCIÉTÉ établit que la viabilité financière du projet n’est pas 
compromise, l’ORGANISME doit, à la « date d’ajustement des intérêts » ou à une autre 
date acceptée par la SOCIÉTÉ, verser une contribution financière au FONDS QUÉBÉCOIS 
D’HABITATION COMMUNAUTAIRE ou à tout organisme lui succédant.  
Cette contribution équivaut à la portion de capital que l’ORGANISME devrait 
rembourser sur une période de dix (10) ans, évaluée et actualisée selon les paramètres 
établis par la SOCIÉTÉ. Selon le cas, le montant reconnu par la SOCIÉTÉ à être versé au 
FONDS QUÉBÉCOIS D’HABITATION COMMUNAUTAIRE pourra être inférieur à celui évalué 
en vertu de ce paragraphe.  
L’ORGANISME s’engage, à la demande de la SOCIÉTÉ et selon l’un des modes de 
versement suivants qu’elle déterminera :  
 
à verser cette contribution à la SOCIÉTÉ à la « date d’ajustement des intérêts » ou à tout 
autre moment déterminé par la SOCIÉTÉ, laquelle la transférera au FONDS QUÉBÉCOIS 
D’HABITATION COMMUNAUTAIRE  

 
ou  

 
à signer tout document autorisant le prêteur agréé à verser en son nom à la « date 
d’ajustement des intérêts », ou à une autre date acceptée par la SOCIÉTÉ, la 
contribution au FONDS QUÉBÉCOIS D’HABITATION COMMUNAUTAIRE établie et 
approuvée préalablement par la SOCIÉTÉ.  
 
La valeur de cette contribution fera partie intégrante du prêt hypothécaire consenti à 
l’ORGANISME pour la réalisation de son projet.  
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Pour la qualité de vie en 
résidence privée 

UN PROGRAMME QUI VOUS ACCOMPAGNE DANS VOTRE DÉMARCHE DE QUALITÉ  

• Le Programme Qualité Logi-être est un programme d’amélioration continue de la qualité destiné aux résidences
privées pour aînés. Créé à l’initiative du Réseau FADOQ, il est composé de professionnels qui apprécient la
qualité de l’environnement physique et humain de chaque résidence, à partir de 26 normes de qualité, recon-
nues au Québec, comme à l’international. Ces professionnels sont appuyés par des bénévoles encadrés et
formés pour mesurer la satisfaction des résidents.

• Soutenu par le Gouvernement du Québec, le Programme Qualité Logi-être valorise les bonnes pratiques. Il 
accompagne les résidences qui veulent mettre en place une démarche d’amélioration continue de la qualité.
Issu de plus de 15 années d’expertise du Réseau FADOQ, ce programme est complémentaire à la certification
du Ministère de la Santé et des Services sociaux. 

• Le Réseau FADOQ s’implique dans de nombreux dossiers à vocation sociale et, pour le Programme Qualité
Logi-être, il bénéficie de l’appui de partenaires provinciaux et régionaux importants. Notre réseau, nos travaux,
ainsi que nos partenaires nous permettent d’avoir une approche globale de la vie en résidence. Avec le Pro-
gramme Qualité Logi-être, nous vous proposons une démarche et des outils pour vous accompagner dans
votre volonté d’améliorer la qualité de vie de vos résidents. 

LOGI-ÊTRE, UN PROGRAMME ADAPTÉ À VOTRE RÉALITÉ

Validés scientifiquement avec l’Université de Sherbrooke, nos différents outils ont également été testés auprès
d’une centaine de résidents et d’une cinquantaine d’exploitants de résidences. De plus, pendant plus de deux ans,
le Réseau FADOQ a aussi rencontré ministères, regroupements de résidences, représentants des agences régio-
nales de santé et commissaires régionaux aux plaintes pour s’assurer que la méthodologie et les outils du pro-
gramme étaient adaptés à la réalité des résidences privées au Québec. 

La participation des résidences est volontaire et la Reconnaissance Qualité Logi-être est valide pour deux ans.
L’appréciation de votre résidence se fait à partir de deux outils : 

1. L’outil « Appréciation Qualité Logi-être » permet d’apprécier l’environnement physique (bâtiment, salles com-
munes, chambres et appartements…) et l’environnement humain de votre résidence (repas, loisirs, relation
avec les résidents…). L’appréciation est faite par un professionnel. Elle tient compte des spécificités des rési-
dences en fonction du type d’hébergement qui est offert, mais surtout elle reconnaît les différences de fonc-
tionnement entre les résidences de 9 unités et moins et celle de 10 unités et plus. Ces deux groupes de
résidences bénéficient donc chacun d’une Reconnaissance Qualité Logi-être qui lui est propre. 
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Pour la qualité de vie en 
résidence privée (suite)

2. L’outil « Satisfaction Qualité Logi-être » est un questionnaire de satisfaction reconnu, issu de l’outil « Nursing
Home Resident Satisfaction Survey », conçu et utilisé auprès de plus de 10 000 personnes depuis 2006, aux
États-Unis, par l’Ohio Department of Aging. Il a été traduit et complété scientifiquement pour être adapté au
Québec. C’est un questionnaire confidentiel, simple et adapté aux aînés, qui sera utilisé par des visiteurs 
bénévoles formés et expérimentés. Les résidents rencontrés seront sélectionnés de manière anonyme, aléatoire
et avec leur consentement.  

LOGI-ÊTRE, UN PROGRAMME ACCESSIBLE POUR TOUS

Une participation au Programme Qualité Logi-être permet d’obtenir : 

• Un accès aux différents outils du PQLÊ, dont le cahier des normes qui serviront à l’appréciation de votre rési-
dence. 

• Une visite d’appréciation effectuée avec vous, par un professionnel et son équipe de visiteurs. 

• Un rapport d’appréciation présentant les résultats de l’appréciation de votre résidence sous forme de tableaux
et de graphiques, ainsi que des commentaires sur les points forts et les points à améliorer.  Ce rapport présente,
également sous forme de graphiques et de commentaires, le taux de satisfaction des résidents hébergés.

• Un certificat de reconnaissance qui présente le nombre de Sceaux Qualité Logi-être obtenu par l’exploitant.
Cette reconnaissance est valide pour deux ans. 

• La présentation des principales caractéristiques de votre résidence dans le Bottin Qualité Logi-être, qui est le
seul outil de référence disponible incluant une appréciation de la qualité de chaque résidence participante au
programme.  Les aînés en recherche d’un hébergement, leurs proches et les professionnels intéressés pourront
consulter le bottin en format papier et sur Internet.

Soutenu par le Ministère de la Santé et des Services sociaux, le programme souhaite promouvoir la qualité dans 
tou tes les résidences privées du Québec. C’est la principale raison pour laquelle les frais d’adhésion au Programme
Qualité Logi-être sont accessibles financièrement pour les résidences, quelle que soit leur taille. C’est en ce sens
que nous avons établi les frais d’adhésion au programme en lien avec le nombre d’unités dans la résidence. Notre
intention est d’assurer ainsi une équité pour tous les exploitants qui désirent prendre part à notre processus d’appré -
ciation.  

RECONNAISSANCE VISUELLE POUR LES RÉSIDENCES

9 unités et moins 
(de type chambre)

10 unités et plus 
(de type chambre 
ou appartement)
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Pour la qualité de vie en 
résidence privée (suite)

LOGI-ÊTRE, UN PROGRAMME RECONNAISSANT LA QUALITÉ DE VOTRE RÉSIDENCE

Au terme de la démarche d’appréciation, l’exploitant dont la résidence rencontrera les exigences du programme,
se verra attribuer une Reconnaissance Qualité Logi-être allant de un à cinq sceaux de qualification. Cette recon-
naissance est déterminée par les résultats obtenus le jour de la visite et selon les critères suivants :

1. Le résultat obtenu à l’outil « Appréciation Qualité Logi-être » 

Résultat Nombre de sceaux

Inférieur à 20 % L’exploitant n’obtient aucun sceau

Entre 20 % et 39 % L’exploitant peut obtenir 1 sceau 

Entre 40 % et 59 % L’exploitant peut obtenir 2 sceaux

Entre 60 % et 79 % L’exploitant peut obtenir 3 sceaux

Entre 80 % et 89 % L’exploitant peut obtenir 4 sceaux

Est de 90 % ou plus L’exploitant peut obtenir 5 sceaux

Un exploitant peut voir ce résultat diminuer si la propreté des lieux ou l’état visuel de la résidence sont négligés.

2. Le résultat obtenu à l’outil « Satisfaction Qualité Logi-être »

Si le taux global de satisfaction des résidents est inférieur à 65 %, le programme suspend la procédure d’attribution,
émet des recommandations à l’exploitant et échange alors avec lui sur les principales insatisfactions des résidents.
Ensuite, si l’exploitant a mis en place des actions et si une deuxième vérification de la satisfaction des résidents
prouve que le taux de satisfaction globale s’est amélioré pour atteindre 65% ou plus, l’exploitant peut obtenir sa
Reconnaissance Qualité Logi-être selon les résultats obtenus lors de l’appréciation.    

Les Sceaux Qualité Logi-être attribués à un exploitant ne peuvent être transférés ou cédés à une autre personne.
Ils ne concernent que la résidence visitée par cette appréciation et non toutes celles qui appartiennent à un même
exploitant ou à un regroupement de résidences. 

FRAIS D’ADHÉSION POUR LES RÉSIDENCES

Frais sans taxes avec taxes* sans taxes avec taxes*

9 unités ou moins : 125 $ 143.72 $ Entre 151 et 200 unités : 450 $ 517.39 $

Entre 10 et 25 unités : 150 $ 172.46 $ Entre 201 et 300 unités : 550 $ 632.36 $

Entre 26 et 50 unités : 175 $ 201.21 $ Entre 301 et 500 unités : 700 $ 804.83 $

Entre 51 et 75 unités : 200 $ 229.95 $ Entre 501 et 700 unités : 850 $ 977.29 $

Entre 76 et 100 unités : 275 $ 316.18 $ 701 unités et plus : 950 $ 1,092.26 $

Entre 101 et 150 unités : 375 $ 431.16 $

* TPS : 5% TVQ : 9,5 % Tarifs en date du 1er janvier 2012
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Pour la qualité de vie en 
résidence privée (suite)

CRITÈRES D’INSCRIPTION AU PROGRAMME QUALITÉ LOGI-ÊTRE

L’exploitant d’une résidence privée pour aînés, pour être admissible au programme, doit répondre aux critères suivants:
1. La résidence répond à la définition de la résidence privée selon l’article 346.01 de la Loi sur les services de

santé et les services sociaux (LSSSS) (L.R.Q c. S-4.2);

2. La résidence est inscrite au registre des résidences privées du Ministère de la Santé et des Services sociaux;

3. La résidence a été certifiée par l’Agence de la santé et des services sociaux (ASSS) du territoire où elle est située;

4. La résidence doit être en opération depuis au moins un an;

5. La résidence héberge au moins un résident.

DOCUMENTS À JOINDRE

1. Le dépliant d’information destiné au résident et aux membres de sa famille ou aux visiteurs cherchant de 
l’information sur votre résidence (brochure, feuillet promotionnel,…); 

2. La fiche d’inscription dûment complétée, accompagnée de votre paiement pour les frais d’adhésion, doit nous
être expédiée à l’adresse suivante indiquée en bas de page. Vous pouvez payer les frais d’inscription par le biais
d’un chèque fait à l’ordre de : FADOQ; 

3. La lettre de l’exploitant stipulant le nom et le prénom de la personne responsable de la résidence, dans le cas
où  l’exploitant n’assume pas cette fonction. 

Attention :
Une Reconnaissance Qualité Logi-être attribuée à un exploitant ne peut être transférée à un autre exploitant, 
même s’il s’agit de la même résidence. Par conséquent, l’exploitant est tenu d’aviser la coordination régionale du 
programme de tout changement au niveau de son statut (vente, démission…), afin qu’une nouvelle démarche
d’appré ciation soit entreprise par le nouvel exploitant.  

AVANT DE NOUS FAIRE PARVENIR PAR LA POSTE VOTRE FICHE D’INSCRIPTION, 
ASSUREZ-VOUS DE RÉPONDRE AUX ÉLÉMENTS SUIVANTS :

• MA RÉSIDENCE RÉPOND À TOUS LES CRITÈRES D’ADHÉSION DU PROGRAMME QUALITÉ LOGI-ÊTRE.
• J’AI LU, COMPLÉTÉ ET SIGNÉ LA FICHE D’INSCRIPTION.
• J’AI JOINT LES DOCUMENTS DEMANDÉS À MA FICHE D’INSCRIPTION.
• J’AI JOINT LE PAIEMENT DES FRAIS D’INSCRIPTION FAIT À L’ORDRE DE : FADOQ

POUR DE PLUS AMPLES INFORMATIONS : 



 



TEMPÉRATURE DE L’EAU  

RÉSIDENCES DE PERSONNES ÂGÉES 

Examen public sur la température de l’eau dans les établissements de soins et les 

résidences privées pour aînés 

03 mai 2012 

La Gazette officielle du Québec a publié un projet de règlement modifiant le Code de 

construction et le Code de sécurité. Ce projet prévoit l’obligation de limiter la 

température de l’eau des robinets de douches et de baignoires à 43°C dans les 

établissements de soins et les résidences privées pour aînés. 

Le projet prévoit aussi la tenue d’un registre sur le réglage de la température, ainsi que 

sur le type de dispositifs de limitation permis dans ces établissements et résidences. 

Nous vous invitons à consulter le projet de règlement modifiant le Code de construction 

et le Code de sécurité (Température de l'eau) [PDF, 13.9 ko] tel que publié à la Gazette 

officielle du Québec. 

Pour toute question ou tout commentaire 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, communiquez avec monsieur André 

Lacroix, ingénieur à la Régie du bâtiment du Québec par courrier au 800, place 

D’Youville, 15e étage, Québec (Québec) G1R 5S3, par téléphone au (418) 646-0485, ou 

par télécopieur au (418) 646-9280. 

 

Toute personne souhaitant formuler des commentaires à ce sujet est priée de les faire 

parvenir par écrit, d’ici le vendredi 15 juin, par courrier, à monsieur Michel Beaudoin, 

président-directeur général de la Régie du bâtiment du Québec, au 545, boulevard 

Crémazie Est, 3e étage, Montréal (Québec) H2M 2V2.  

 

http://www.rbq.gouv.qc.ca/fileadmin/medias/pdf/acces-information/projet-reglement-code-de-construction-temperature-eau.pdf
http://www.rbq.gouv.qc.ca/fileadmin/medias/pdf/acces-information/projet-reglement-code-de-construction-temperature-eau.pdf


 



 

 

BUTS ET MISSION 

Le Comité paritaire de l'entretien d'édifices publics, région de Montréal, est un 

organisme mandaté par le Gouvernement du Québec pour assurer l'application du 

Décret sur le personnel d'entretien d'édifices publics dans la grande région de Montréal. 

Il a comme particularité d'être dirigé par un conseil d'administration formé à égalité de 

représentants patronaux et syndicaux provenant de l'industrie de l'entretien d'édifices 

publics. 

Le but premier du Comité paritaire est donc de s'assurer que le décret est bien respecté 

par l'ensemble de l'industrie de l'entretien d'édifices publics. Ce but concilie à la fois les 

intérêts syndicaux qui visent à la protection des droits des travailleuses et des travailleurs 

ainsi que les intérêts du patronat en faisant en sorte que les salaires et les conditions de 

travail des employé(e)s ne soient pas un facteur de compétition entre les entreprises, 

ce qui favorise une saine concurrence. 

De façon plus large, le Comité paritaire définit sa mission de la façon suivante: 

"Assurer le respect du décret dans un souci collectif d'intégrité, d'engagement et de 

professionnalisme en faisant la promotion et en défendant les intérêts et les droits des 

employé(e)s dans l'entretien ménager et en devenant la référence incontournable de 

l'industrie." 

Le Comité paritaire a aussi comme rôle quotidien: 

 d'assurer et de superviser l'application du décret; 

 de recevoir les plaintes en cas d'infractions au décret; 

 de mener des enquêtes et inspections sur les lieux de travail et aux sièges sociaux 

 des entreprises; 

 de réclamer aux employeurs les sommes qui sont dues aux employé(e)s; 

 de défendre devant la cour les employés dont les droits n'ont pas été respectés; 

 d'informer les employeurs et les salarié(e)s de leurs droits et obligations. 

  



MODIFICATIONS AU NOUVEAU DÉCRET 

Voici les principales modifications au nouveau décret en vigueur le 9 novembre 2011: 

Ces modifications entrent en vigueur à la date de publication du Décret dans la 

Gazette officielle du Québec, le 9 novembre 2011. 

Avertissement : le texte qui suit n'est pas le texte officiel du décret auquel il faut se 

référer pour toute interprétation légale. 

Exclusions: Article 2.03 

Selon l'article 2.03, le décret ne s'applique plus au concierge résidant d'une maison à 

plusieurs appartements ou logements ou d'une copropriété. 

Pauses : Articles 4.01 et 4.03 

Certaines modifications s'appliquent aux pauses: 

4.01: Le salarié qui travaille 12 heures ou plus dans une même journée a droit à une 

deuxième pause non rémunérée, pour le repas, d'une durée maximale d'une heure. 

Pour le calcul des heures de travail, les périodes de repas et de repos sont considérées 

comme du temps travaillé. 

Le salarié qui est requis par l'employeur de porter un téléphone cellulaire ou un autre 

moyen de communication à l'extérieur des lieux du travail n'est pas pour autant réputé 

être au travail. 

Toutefois, le temps consacré par le salarié à répondre à un appel de l'employeur 

pendant une pause pour le repas est repris à la fin de cette période. 

4.03: Le salarié a droit, selon le cas : 

1. à 2 périodes de repos rémunérées de 15 minutes pour toute période de travail 

d'une durée de 7 heures; 

2. à une période de repos rémunérée de 15 minutes pour toute période de 

travail d'une durée d'au moins 3 heures et d'au plus 7 heures; 

3. à une période de repos rémunérée de 15 minutes par période de 3 heures de 

travail au-delà de 7 heures. 

  



Taux de salaires : Article 6.01 

Voici les modifications aux taux horaires : 

1. à compter du 9 novembre 2011 : 

a) Classe A : 15,70 $; 

b) Classe B : 15,29 $; 

c) Classe C : 16,21 $; 

2° à compter du 9 novembre 2012 : 

a) Classe A : 16,05 $; 

b) Classe B : 15,63 $; 

c) Classe C : 16,57 $; 

3° à compter du 9 novembre 2013 : 

a) Classe A : 16,41 $; 

b) Classe B : 15,98 $; 

c) Classe C : 16,94 $; 

4° à compter du 9 novembre 2014 : 

a) Classe A : 16,78 $; 

b) Classe B : 16,34 $; 

c) Classe C : 17,32 $; 

5° à compter du 9 novembre 2015: 

a) Classe A : 17,18 $; 

b) Classe B : 16,73 $; 

c) Classe C : 17,74 $; 

6° à compter du 9 novembre 2016 : 

a) Classe A : 17,61 $; 

b) Classe B : 17,15 $; 

c) Classe C : 18,18 $; 

7° à compter du 30 octobre 2017 : 

a) Classe A : 18,07 $; 

b) Classe B : 17,60 $; 

c) Classe C : 18,65 $.  

  



Régime de retraite collectif : section 6.100 

Les taux de la contribution de l'employeur au régime de retraite sont les suivants : 

 0,15$ de l'heure payée au salarié à compter du 9 novembre 2011; 

 0,20$ de l'heure payée au salarié à compter du 9 novembre 2012; 

 0,25$ de l'heure payée au salarié à compter du 9 novembre 2013; 

 0,30$ de l'heure payée au salarié à compter du 9 novembre 2014; 

 0,35$ de l'heure payée au salarié à compter du 9 novembre 2015; 

 0,40$ de l'heure payée au salarié à compter du 9 novembre 2016; 

 0,45$ de l'heure payée au salarié à compter du 30 octobre 2017. 

De plus, l'employé peut maintenant ajouter une contribution volontaire au régime, que 

l'employeur doit faire parvenir au Comité paritaire en même temps que sa contribution, 

mais avec un paiement séparé. L'employeur doit contacter le Comité paritaire avant 

de commencer à envoyer des contributions volontaires de ses employés. 

Une exclusion au régime de retraite est maintenant prévue pour les employés de 71 ans 

et plus (qui n'ont pas le droit d'avoir des contributions à un REER) : la contribution de 

l'employeur doit être ajoutée à leur taux horaire. 

Congés fériés : article 7.02 

Lorsqu'un congé coïncide avec un jour de travail, pour un salarié permanent qui ne 

travaille pas 5 jours par semaine, l'indemnité de congé férié est de 20% de la période de 

paie précédente (10% si la période de paie est de 2 semaines) 

Vacances : article 8.04 

Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 8.04 : 

Si un salarié est absent pour cause de maladie, d'accident ou s'il est victime d'un acte 

criminel ou est en congé de maternité ou de paternité durant l'année de référence et 

que cette absence a pour effet de diminuer son indemnité de congé annuel, il a alors 

droit à une indemnité équivalente, selon le cas, à trois ou quatre fois la moyenne 

hebdomadaire du salaire gagné au cours de la période travaillée, selon le nombre de 

semaines auxquelles il a droit. Le salarié visé à l'article 8.02 a droit à ce montant dans la 

proportion des jours de congé qu'il a accumulés.  

Paiement du salaire : article 10.01 

L'employeur ne peut plus payer le salarié en argent comptant : le paiement doit se faire 

par chèque ou par virement bancaire. 

Uniformes/vêtements particuliers : section 11 

La notion d'uniforme est éliminée : on parle maintenant de vêtements particuliers. 

Lorsqu'un vêtement particulier est exigé par l'employeur, celui-ci doit le fournir. Le salarié 

doit remettre les vêtements particuliers lorsqu'il quitte le service de l'employeur. 
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PROCÉDURES 
 

INSCRIPTION 
 
Appeler Jean Bénard au 1 855 788-8870, poste 420 pour valider l’inscription gratuite. 
Appeler Vanessa Bouchard de la FROHMCQ pour obtenir la formation. 
 
 
CONNEXION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Appuyez ici pour 
accéder à votre compte 

Entrer votre code d’utilisateur (8 
chiffres) et votre mot de passe. 
Appuyer sur « Se connecter » 

Vous arrivez sur la 
page « Tableau de 
bord ». D’ici, vous 
avez un aperçu 
complet de votre 
dossier. 

Pour accéder au 
tableau de bord en 
tout temps.  
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TABLEAU DE BORD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
  

Aperçu des transactions en 
cours 

À cet endroit, vous trouverez, 
s’il y a lieu, les bulletins 
d’information et d’autres 
documents. 

Ici sont rassemblés les achats 
regroupés en cours pour 
certains produits. Les achats 
regroupés ont lieu environ 8 
fois par année et sont très 
avantageux. 

En un seul clic, vous pourrez 
accéder à une liste de tous 
les nouveaux fournisseurs 
pour la région. 

Vous pouvez ajouter ici, si 
vous le voulez, votre logo. 

La circulaire de la semaine 
est disponible ici. 

Les produits en promotion et 
les nouveaux produits sont 
indiqués dans cet encadré. 

Les dates d’anniversaire des 
utilisateurs de votre compte 
sont affichées ici. 

Pour faire des modifications à 
votre compte, cliquez sur une 
des options dans cet 
encadré. VOIR PAGE 3. 
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MON PROFIL D’UTILISATEUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En cliquant sur 
« Mon profil 
d’utilisateur » dans 
le tableau de bord, 
vous arrivez à cette 
page où vous 
pouvez faire les 
modifications de 
votre choix. Voir les 
options dans le 
bandeau gris. En 
cliquant sur 
« modifier » on 
peut…  

… déterminer les rôles de chacun 
des utilisateurs.  
 
Magasineur : Utilisateur qui ne fait 
que visualiser les produits et qui 
peut les sélectionner, mais sans les 
acheter. 
 
Utilisateur : Peut procéder à 
l’achat des produits sélectionnés. 
 
Administrateur : A tous les accès. 
 
On peut aussi déterminer quels 
éléments recevoir par courriel. 
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AJOUTER UN UTILISATEUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Cliquez sur « Utilisateurs » dans le bandeau gris. 

Cliquez sur « Ajouter un utilisateur et remplissez les 
informations requises. Vous pourrez ensuite retourner 
dans « Mon profil d’utilisateur » et déterminer les rôles 
de ce nouvel utilisateur. 
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CONSULTER LE CATALOGUE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cliquez ici pour retourner au 
tableau de bord 

Cliquez ici sur « Boutique » pour 
consulter le catalogue 

Par défaut, tous les produits seront affichés en ordre 
croissant selon le nom du produit. 
Sélectionnez une option dans « Trier par ». 
 
Vous pouvez également déterminer une catégorie et une 
sous-catégorie de produits que vous souhaitez afficher. 

En cliquant sur « Plus » vous aurez 
davantage d’options pour filtrer les 

produits. 
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AJOUTER UN GROUPE DE FAVORIS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cliquez sur « Favoris ». 

Appuyez sur « Ajouter un groupe de favoris ». 

Créer un nom et une description pour 
votre groupe de favoris. 
Ex. : Nom : Fournitures de bureau  
Description : non nécessaire 
Appuyez sur « Soumettre ». 

Créer un groupe de favoris vous permettra de retrouver les items que vous achetez régulièrement 
plus facilement. 

Retourner sur le catalogue 
pour ajouter un item aux 
favoris. 

Une fois votre item trouvé, 
appuyez sur l’étoile avec le +. 

Sélectionnez le groupe dans lequel ajouter 
le produit. Retournez dans « Favoris » pour 
visualiser les produits ajoutés. 
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AJOUTER DES ÉLÉMENTS AU PANIER ET ACHETER 
 

Rendez-vous sur le catalogue et choisissez les produits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour ajouter un élément au 
panier, appuyez sur le panier 
accompagné du +. 

Pour retirer  l’élément du panier, 
appuyez sur le panier 
accompagné du -. 

Les éléments ajoutés dans le panier s’affichent ici.  
Une fois le magasinage terminé, appuyez sur « Panier » pour passer la commande. 

Vérifiez que les éléments de votre commande 
sont les bons.  
Au besoin, retirez des éléments du panier 
ou 
Videz le panier.  

Une fois les éléments conformes, appuyez sur 
« Étape suivante ». 
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Prenez note des frais de livraison. 
Si cela vous convient, appuyez sur « Étape 
suivante ». Il est toujours possible de revenir en 
arrière en appuyant sur « Étape précédente ».  

Suivez les étapes en confirmant les informations que l’on vous demande. Votre commande 
sera passée une fois que vous serez à l’étape « Commande complétée ».   
 
Les produits sont facturés à Commerce solidaire. Une fois la commande passée, Commerce 
solidaire vous refacture les éléments.  
 
Plusieurs moyens de paiements sont possibles : avance de fonds, transfert de fonds, etc. 
 
Pour plus d’informations, contactez Vanessa Bouchard au 819 697-3004. 
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